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La loi sur les retraites imposée

La résistance est à l’ordre du jour

Le Parlement s’est aligné sur le diktat gouvernemental qui met fin au droit à la retraite à 60 ans, avec toutes les conséquences qui en découlent. Il a entériné la régression sociale de trop. Il l’a fait contre la volonté des premiers intéressés, rejoints par l’immense majorité de la population, et même contre les promesses électorales de ceux qui gouvernent.

Une fois encore, les députés et sénateurs ont failli. Ils ont renouvelé la forfaiture par laquelle ils ont avalisé le traité de Lisbonne reprenant avec une exactitude à peine recolorée le «traité constitutionnel européen» rejeté par le peuple le 29 mai 2005.

Faudrait-il, tous les cinq ans, voir le peuple humilié par ceux qui sont censés le représenter ?

Il est temps d’en finir avec ce système qui permet, qui favorise même, la réaction politique et sociale dans tous les domaines. Le Président de la République comme les parlementaires ne sont plus légitimes.

Il est temps qu’une nouvelle constitution mette fin à la crise de la représentation politique. Il est temps qu’elle soit élaborée par le peuple lui-même, au travers d’assemblées locales rédigeant les cahiers de doléance et élisant ses représentants au suffrage universel, pour former
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